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Lyon, le 25 mai 2005

                                                                            NON

QU'EST-CE QU'UNE CONSTITUTION?

Une constitution doit être un texte court et lisible, qui détermine les droits et les devoirs fondamentaux des citoyens et fixe les principes de fonctionnement  du pouvoir législatif, du pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire. 

Constitution française 


39 pages

Constitution européenne   










852 pages

Mise à part la constitution soviétique (qui imposait, elle aussi, une politique : le collectivisme), cette constitution partisane serait un cas unique au monde.

Une Constitution démocratique n’est pas de droite ou de gauche, elle n’est pas socialiste ou libérale, une Constitution n’est pas partisane : elle rend possible le débat politique, elle est au-dessus du débat politique.

Cette Constitution européenne donne tous les pouvoirs au couple exécutif : Conseil + Commission à savoir :

- le pouvoir exécutif ;

- le pouvoir législatif (l’exécutif européen a l’exclusivité de l’initiative des lois) ; et

- le pouvoir judiciaire (c’est l’exécutif qui intente les actions en justice aux fins de respect de la Constitu​tion).

Pas de confusion des pouvoirs, et pas de pouvoir sans contre-pou​voirs. 

D’autre part, si l’un des pouvoirs estime que l’autre a un comportement inacceptable, il peut le révoquer : l’assemblée peut renverser le gouvernement, et le gouvernement peut dissoudre l’assemblée. Dans les deux cas, on en appelle alors à l’arbitrage (élection) du peuple qui doit rester la source unique de tous les pouvoirs.

UNE CONSTITUTION QUI CONSACRE LE MARCHE 

Un seul exemple suffit à démonter à quel point la suprématie impérieuse du marché s’imposera en toutes circonstances. Reportez vous à l’article III – 131 & 132. C’est édifiant et consternant.

« Les Etats membres se consultent pour éviter que le fonctionnement du marché intérieur ne soit affecté par les mesures qu'un Etat membre peut être appelé à prendre en cas de guerre ou de tension internationale grave .. »
Si en pareilles circonstances (guerre…) il n'y a rien de plus urgent que de réunir les Etats membres pour…veiller au bon fonctionnement du marché, on peut imaginer qu’en temps normal rien ne devra ni ne pourra faire obstacle au parfait fonctionnement du sacro-saint marché. Et les dispositions sociales jugées avantageuses seront évidemment considérées comme des obstacles.

Cette constitution est un véritable catéchisme libéral. 

Et pourquoi voter OUI et essayer (en vain) de changer plus tard cette Constitution ? Autant voter NON pour la changer tout de suite !

Le OUI est fait de BRIC & de BROC 

Qu’y a-t-il de commun entre le oui de  EIDER (Le Pen Autrichien), le oui de Sarkozy, le oui de Jospin, le oui du MEDEF, le oui de Berlusconi, le oui des pays de l'Est, sans parler de l'Angleterre… ?  

Pour ces raisons,  et bien d’autres encore, pour nous ce sera NON

  NON à ce texte, pour une autre EUROPE  
DERNIERE MINUTE 


Nous recevons le témoignage de Thibaud de La Hosseraye, libéral appartenant et travaillant pour le compte d'un "cercle de pouvoir" proche du Gouvernement. 


Intègre et exigeant  ce témoignage démontre de l'intérieur les véritables motivations des responsables politiques de droite comme de gauche. 

EXTRAITS

 «  Si cette Constitution dont gouvernements de droite comme de gauche se sont rendus responsables ne passe pas, le problème n'est pas qu'elle ne pourra pas être renégociée, mais seulement qu'elle ne pourra pas l'être par eux…

Dès lors il devient impératif, pour tout professionnel de la politique disons un minimum soucieux de son avenir, d'user de tous les moyens disponibles pour faire passer cette Constitution, qu'il soit ou non convaincu de ses bienfaits. » 


 « …Or justement, en revenant au texte, rien qu'au texte, je n'ai pu qu'être intrigué par son caractère disparate, mêlant curieusement dispositions institutionnelles et prescriptions de politique économique qui n'ont a priori rien à faire dans une Constitution. Pourquoi diable avoir brouillé le message proprement constitutionnel avec des prescriptions économiques relevant d'un autre ordre juridique, celui d'une loi-cadre ? 

Et quelle conclusion en tirer, sinon que cette constitution poursuit manifestement  d'autres objectifs que strictement constitutionnels ? 

C'est par un tel raisonnement, aussi scrupuleusement impartial et documenté que possible, que j'ai peu à peu réalisé une chose qui a choqué le démocrate en moi, la fonction inavouée du projet de Constitution : servir de machine d'accréditation exclusive et définitive d'une idéologie politique  déterminée, celle du libéralisme. 
Tout se passe comme si les rédacteurs de cette Constitution, de droite comme de gauche, avaient cherché à profiter d'une nécessaire réforme des institutions européennes -que nul ne conteste dans une Europe élargie à 25 membres- pour constitutionnaliser en douce la politique économique à laquelle ils étaient unanimement favorables. »

« Ce qu'il y a d'inacceptable, dans le projet de Constitution, c'est que le libéralisme n'y est pas présent seulement comme une politique parmi d'autres possibles, mais comme l'unique principe normatif d'un processus qui s'affirme irréversible et qui se subordonne explicitement l'ensemble des objectifs déclarés, y compris d'ordre social.
Et, ce qui est plus inacceptable encore, c'est que toutes les précautions soient prises pour le dissimuler à une lecture honnête. 
C'est donc la prise de conscience que cette Constitution avait pour fonction d'être un écran de fumée constitutionnalisant une idéologie déterminée, qui m'est apparu comme un grave danger pour la démocratie, et qui a converti mon « oui du coeur » en un « non de raison . » 
Thibaud de La Hosseraye
Si vous n'avez le temps de lire qu'un document que ce soit celui-ci,  c'est de la DYNAMITE 

Retrouvez-le sur notre site Internet







Solidaires  Unitaires  Démocratiques                     


MAIL ET
 SITE INTERNET : http://sudenergietransgaz.free.fr   
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